
 

L’enjeu de l’Extrême droite en perspective des élections municipales de 2014 constitue un enjeu syndical à 
plusieurs titres :

- Bataille globale de la CGT contre un courant politique qui d’une part, prône des thèses contraires à nos 
principes fondamentaux et à notre conception démocratique de la République et des services publics, et qui 
d’autre part, promeut un programme économique et social qui va à l’encontre des intérêts des salariés.

- Bataille  professionnelle  à  mener  contre  un  parti  qui  travaille  particulièrement  dans  la  période  à  son 
implantation locale et ambitionne d’accéder aux responsabilités municipales et donc à la gestion des services 
publics territoriaux et de leurs personnels 

- Bataille à mener s’agissant d’un parti qui considère la CGT comme un de ses adversaires principaux

Voici donc pourquoi la Coordination Syndicale Départementale CGT des Services Publics de Loire-Atlantique va vous 
faire part en six épisodes de ces remarques.

Épisode 3 : les expériences de gestion municipale frontistes

Une gestion désastreuse voire frauduleuse des finances publiques

A Toulon, Vitrolles et Marignane, le passage du FN est marqué par une gestion financière calamiteuse, vivement 
critiquée par la Chambre régionale des comptes.  À Toulon, Jean-Marie Le Chevallier laisse la ville avec une dette 
équivalente au budget communal, soit 213 millions d’euros.

Les finances communales sont utilisées à des fins politiques. C’est aux frais de la commune de Vitrolles que sont 
envoyés  des  demandes de parrainages  aux  maires  de  France pour  la  candidature  aux  présidentielles  de  Bruno 
Mégret. A Toulon, le maire sera condamné pour emploi fictif d’un collaborateur politique et un adjoint le sera pour 
un système de fausse sous-traitance et d’attribution frauduleuse de logements sociaux.

L’argent public peut aussi être utilisé à des fins privées : à Vitrolles et Orange, la CRC pointe l’utilisation de fortes 
sommes pour des frais de représentation manifestement sans rapport avec l’exercice du mandat. Bompard a ainsi fait 
prendre en charge par la commune des achats de cigares, des frais de literie, des soins en spa…

Dernier élément à mettre en lumière : les nombreuses condamnations d’élus d’extrême droite pour des faits liés à 
leur gestion, conduisant même les maires de Vitrolles et Toulon à l’inéligibilité.

Celle liste de faits, déjà longue et pour autant non exhaustive, compose un bilan éloquent de la gestion municipale 
FN, qui va à l’encontre de tous les principes de fonctionnement du service public républicain.

Le programme du FN et son approche de l’échéance des prochaines municipales sont tout aussi problématiques.


